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Baisse des pensions

Les conséquences des réformes libérales
De 1993 à 2014, quatre « indispensables réformes » 
(libérales) ont repoussé l’âge de départ à la re-
traite, et abouti à la diminution des pensions. 
Cas pratiques pour comprendre comment ces 
réformes appauvrissent les retraités actuels... et 
futurs !

Heureux temps pour les fonctionnaires d’État, partis à la retraite 
avant 2004, pour lesquels évaluer le montant de leur pension revenait 
à compter le nombre d’années passées dans la FPE, chaque année rap-
portant 2 % de pension !

Gérard, né en 1943, est parti à la retraite à 60 ans en 2003, en ayant 
enseigné depuis l’âge de 22 ans et demi, soit une durée de 37,5 ans.
Sa pension est de 37,5 années x 2 % par an, soit 75 % de son dernier 
indice brut.
Annie, née un an plus tard en 1944, a vu sa pension proratisée, elle 
n’a validé que 150 trimestres au lieu des 160 
requis, suite à l’augmentation de la durée de 
cotisation.
Sa pension est alors de 75 % x (150/160) = 70,3 % 
de son dernier indice brut.

La décote dans la Fonction publique 
Pour ceux qui n’avaient pas une carrière com-
plète, leur pension était déjà calculée au prorata 
du temps passé dans le régime par rapport à la 
durée requise. Avec l’application de la décote, à 
partir de 2006, s’ajoute l’idée des réformateurs 
de lier le calcul de la pension à l’ensemble des 
durées validées tous régimes confondus (pu-
blics et privés) sur l’ensemble de la carrière : 
c’est la durée d’assurance. 

C’est la double peine pour Jules, né en 1946, qui a cotisé 37,5 ans comme 
enseignant. Chaque trimestre manquant minore sa pension d’1,25 %, 
soit 5 % par an (décote plafonnée à 25 %).

Sa pension est alors de 75 % x (150/160) x [1 – (10 x 1,25 %)] = 70,3 % x 0,875 
= 61,5 % du dernier indice brut, soit plus de 12% de moins qu’Annie, 
pour une carrière identique. A l’heure actuelle, c’est à 23 ans qu’on 
valide son premier trimestre de cotisation-vieillesse, la perspective 
d’une retraite à 62 ans entraînant mathématiquement une décote de 
20 % (16 trimestres x 1,25 %).

Revenir sur des réformes iniques pour assurer à tous une retraite 
décente à 60 ans est possible, c’est de l’ordre de 4 à 5 points de PIB. 
Mettre fin aux inutiles exonérations de cotisations sociales, c’est déjà 
récupérer plus d’1 % du PIB pour le financement de la protection so-
ciale. Augmenter les salaires, au lieu d’enrichir les actionnaires, c’est 
aussi davantage de ressources pour le financement des retraites. Sans 
oublier qu’1 million d’emplois créés rapporteraient au minimum 5 mil-
liards de cotisations retraite en plus par an.   ■

Sécurité sociale et retraites   

Un déficit artificiel… mais rentable !
Au nom de la lutte contre le chômage, le Par-
lement adopte chaque année des exonéra-
tions de cotisations (les soi-disant « charges 
sociales ») que l’État compense par l’affec-
tation de taxes. Cette modification des res-
sources de la Sécurité sociale signifie que 
ce sont les salariés et les retraités qui paient 
les cadeaux faits aux entreprises. Avec des 
effets sur l’emploi ? Depuis 1993, plus de 
80 mesures d’exonérations de cotisations 
ont été mises en œuvre. Et le chômage a 
disparu ?… Ce qui est sûr, c’est que ces ca-
deaux aux entreprises ont coïncidé avec 

une hausse nette des dividendes versés aux 
actionnaires : ils représentaient 7  % de la va-
leur ajoutée des entreprises en 1993, contre 
12,5 % en 2010.

Les compensations versées par l’État n’étant 
jamais suffisantes, un déficit des caisses de 
Sécurité sociale se creuse, qui doit être fi-
nancé. Pour ce faire, a été créée en 1996 la 
CADES (caisse d’amortissement de la dette 
sociale), qui peut émettre des titres sur les 
marchés financiers. Ces titres sont achetés 
par des banques « spécialistes en valeur du 

Trésor » (Société Générale, BNP-Paribas, 
Deutsche-Bank, etc.). En percevant les inté-
rêts (financés par les impôts !) ou en spécu-
lant sur ces titres, ces banques peuvent ainsi 
réaliser d’énormes profits… en achetant une 
« dette sociale » artificiellement créée par 
les politiques libérales de casse de la Sécu-
rité sociale. « Dette sociale » artificielle qui 
permet ensuite de justifier les « nécessaires 
réformes » et autres « indispensables éco-
nomies », tout en enrichissant les banques. 
C’est tellement beau qu’on aurait envie 
d’applaudir...   ■

Fiche 5 : Les chiffres du système et
son équilibre.

Avec 316 Md€ de prestations, soit 13,8% du PIB pour 17 millions de retraités, et 315 Md€ de 
ressources, soit 13,8% du PIB pour 27,9 millions de cotisants, le système est aujourd'hui à l'équilibre. Et 
même mieux, en retirant des pensions la part des prélèvements qui servent à financer le système (CSG, 
CRDS, CASA), les prestations nettes s'élèvent à 294,6 Md€ soit 12,9% du PIB.

Sources : Comité de suivi des retraites, 13 juillet 2017

L'équilibre financier du système est assuré, dans 3 
hypothèses de croissance sur 4, jusqu'en 2070, sans rien 
changer des paramètres actuels.

A législation inchangée, qu'est-ce qui assure le besoin de 
financement du système d'ici 2070 ?

Un équilibre assuré par 25 ans de réformes qui dégradent volontairement le montant des pensions.

Heureux temps pour les fonctionnaires d'État, partis à la retraite avant 2004, pour lesquels évaluer le 
montant de leur pension revenait à compter le nombre d'années passées dans la FPE, chaque année 
rapportant 2% de pension.

Source     : SNES

Gérard, né en 1943, est parti à la retraite à 60 ans en 2003, en 
ayant enseigné depuis l'âge de 22 ans et demi, soit une durée de 
37,5 ans.
Sa pension est de 37,5 années x 2% par an, soit 75% de son 
dernier indice brut.
Annie, née un an plus tard en 1944, a vu sa pension proratisée, 
elle n'a validé que 150 trimestres au lieu des 160 requis, suite à 
l'augmentation de la durée de cotisation.
Sa pension est alors de 75% x (150/160) = 70,3% de son dernier 
indice brut.

2006     : application à la Fonction Publique du principe de la décote   -   principe de cette double peine.  
Pour ceux qui n'avaient pas une carrière complète, leur pension était déjà calculée au prorata du 

temps passé dans le régime par rapport à la durée requise. Avec l'application de la décote, s'ajoute l'idée des 
réformateurs de lier le calcul de la pension à l'ensemble des durées validées tous régimes confondus (publics 
et privés) sur l'ensemble de la carrière : c'est la durée d'assurance. 

C'est la double peine pour Jules, né en 1946, qui a cotisé 37,5 ans comme enseignant. Chaque 
trimestre manquant minore sa pension d'1,25%, soit 5% par an (décote plafonnée à 25%).
Sa pension est alors de 75% x (150/160) x [1 – (10 x 1,25%)] = 70,3% x 0,875 = 61,5 % du dernier indice 
brut, soit plus de 12% de moins qu'Annie, pour une carrière identique. A l'heure actuelle, c'est à 23 ans qu'on 
valide son premier trimestre de cotisation-vieillesse, la perspective d'une retraite à 62 ans entraînant 
mathématiquement une décote de 20 % (16 trimestres x 1,25 %).

Gérard Annie Jules Caroline Augustin

Retraite en 2003 2004 2006 2022 2035

Âge de départ 60 60 60 62 62

Durée de carrière 37,5 ans 37,5 37,5 37,5 37,5

Durée requise 150 37,5 ans 160 40 ans 160 40 ans 166 41,5 ans 172 43 ans

Décote 12,5 % 20 % 25 %

Taux de pension 75 % 70,3 % 61,5 % 54,2 % 49 %

Pour équilibrer le système, les solutions ne consistent-elles qu'à réduire les pensions, considérées par 
les réformateurs uniquement comme des « charges » ou des « dépenses » ? N'est-il pas temps de regarder du 
côté des ressources pour se demander comment dégager des excédents ?

Pour le gouvernement, il faut réduire tout ce qui est considéré comme des « charges ». Pour le Snes-
FSU, les pensions ne sont pas une charge, c'est la reconnaissance d'un droit. Il faut donc augmenter les 
ressources. Autant de pistes absentes de tout débat public : l'augmentation des salaires et la hausse des taux 
de cotisation, le partage de la richesse, les luttes contre le chômage, la délocalisation d'entreprises, les niches 
et l'évasion fiscales, l'exonération de cotisations ou exemptions d'assiette...

Du côté du gouvernement, on penche plus pour la baisse de l'impôt sur les sociétés ou sur les revenus
de placement, la célèbre « flat tax », que vers des subventions d'investissement dans des projets innovants, 
utiles, écologique et durables à la place d'exonérations de cotisations !

Revenir sur des réformes iniques pour assurer à tous une retraite décente à 60 ans est possible, c'est
de l'ordre de 4 à 5 points de PIB. Pour information, l'ex-CICE, transformé depuis le 1er janvier 2019 en 
exonérations de cotisations patronales, c'est 20 Md€ par an, soit 1,5 points de PIB (ce sera même 40 milliards
pour l'année 2019, le crédit d'impôts 2018 se cumulant avec l'exonération de cotisations 2019) ! Les 
exonérations de cotisations patronales, plus de 30 Md€ en 2016, l'évasion fiscale représentant au bas mot 60 
Md€ annuels échappant à l'impôt. Autre calcul simple : 1 million d'emplois créés rapporteraient au minimum 
5 milliards de cotisations retraite en plus par an.

Source     : http://www.senat.fr/rap/r10-227/r10-22781.html

Il n'y a pas de problème, pas de 
« charge insoutenable » concernant le
poids éventuel des pensions, il n'y a 
qu'un manque de volonté politique et 
un choix assumé de partager la 
richesse produite au profit des plus 
favorisés.




